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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’environnement, de l’aménage-
ment du territoire et des transports s’est réunie les lundis 
30 janvier et 13 février 2017, afin d’examiner la proposi-
tion de résolution visant à promouvoir l’ « or bleu wallon », 
déposée par Messieurs Jeholet, Crucke, Madame De Bue, 
Messieurs Dodrimont, Lecerf et Maroy (Doc. 605 (2016-
2017) – N° 1) et la proposition de résolution visant à définir 
une stratégie de promotion de l’eau de distribution, dépo-
sée par Madame Lambelin, Messieurs Prévot, Collignon, 
Madame Trotta, Messieurs Luperto et Onkelinx (Doc. 691 
(2016-2017) – N° 1) (1).
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(1)	 Ont participé aux travaux : M. Baurain, Mme De Bue, MM. Denis (Rapporteur), Dodrimont, Mme Géradon (Présidente), M. Jeholet (art. 47.4), 
Mme Lambelin (art. 47.4), MM. Lecerf, Lenzini, Maroy, Sampaoli, Stoffels, Mme Waroux.	

Ont assisté aux travaux : Mmes Baltus-Möres, Brogniez, MM. Crucke, Fontaine, Gillot, Hazée, Henry, Mmes Lecomte, Simonet.

M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de l’Aménagement du Territoire, de la Mobilité et des Transports et du Bien-être animal.	  
	  



Lors de la réunion du 30 janvier 2017, M. Jeholet 
annonce, par le biais de cette proposition de résolution, 
souhaiter mettre en valeur le savoir-faire wallon autour 
de son capital en eau. Pour atteindre cet objectif, il 
demande à ce que soit organisé un congrès internatio-
nal autour de l’or bleu, à Verviers, capitale wallonne de 
l’eau, autour de tous les métiers en lien avec cet élément, 
afin de contribuer au rayonnement de la Wallonie. Ce 
sommet serait organisé en collaboration avec les villes 
de Spa et Chaudfontaine pour des raisons évidentes.

Par ailleurs, il désire mettre en place un organe régula-
teur indépendant autour du prix de l’eau et déclare avoir 
déposé un texte en ce sens qu’il entend pouvoir défendre 
auprès de Monsieur le Ministre Marcourt, en charge de 
la politique.

Enfin, il juge inacceptable que l’eau wallonne soit 
exploitée par des sociétés extérieures qui revendent cette 
eau aux opérateurs wallons au détriment des consomma-
teurs. Il souhaite donc que soit revue la politique tari-
faire de l’exportation des eaux wallonnes.

Mme Lambelin aborde la question de la consomma-
tion de l’eau, au travers de sa proposition de résolution.

Outre le fait qu’il s’agisse d’un bien indispensable à 
toute forme de vie, elle insiste sur le fait que cet élément 
représentera dans les futures années un bien précieux et 
sera l’enjeu de tension géopolitique.

Elle pointe par ailleurs que les citoyens wallons n’ont 
que très peu recours à l’eau du robinet, préférant l’eau 
en bouteille. Or, il se trouve que cette dernière est plus 
chère et que la population se paupérise.

Elle relève quelques facteurs explicatifs de cet état de 
fait :

– �le déficit d’image de l’eau du robinet;
– le goût de chlore que peut avoir l’eau du robinet;
– �la vétusté de certaines canalisations, notamment celles 

en plomb.
Il lui semble donc important d’agir sur la promotion 

de la consommation de l’eau du robinet.

Si des efforts en ce sens ont été entrepris ces dernières 
années par le Gouvernement, il lui semble qu’il serait 
souhaitable que le Gouvernement agisse pour mettre 
en place un accès aisé et gratuit à l’eau du robinet dans 
les lieux publics, mais aussi dans le secteur privé où la 
Belgique souffre d’un déficit, faute de législation. Elle 
désire donc qu’un débat soit ouvert avec le secteur de 
l’HORECA dans ce domaine, en concertation avec le 
Fédéral.

Pour conclure, Mme la Députée effectue la lecture des 
différentes demandes formulées à l’égard du Gouverne-
ment.

I. EXPOSÉS DE M. JEHOLET, CO-AUTEUR DE LA PROPOSITION DE RÉSOLUTION 
(DOC. 605 (2016-2017) – N° 1)  

ET DE MME LAMBELIN, CO-AUTEURE DE LA PROPOSITION DE RÉSOLUTION 
(DOC. 691 (2016-2017) N° 1)
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II. DISCUSSION GÉNÉRALE 

M. Denis, à la lecture de la proposition de résolution 
de M. Jeholet (Doc. 605), soutient deux des demandes 
adressées au Gouvernement wallon  : la création d’un 
organe régulateur et la révision de la politique tarifaire 
des exportations. Néanmoins, il souligne qu’il s’agit de 
compétences du ministre de l’Économie.

Par contre, concernant la proposition de Conférence 
internationale autour de l’eau, il suggère d’investir dans 
les politiques d’assainissement et dans l’investissement 
dans le réseau de distribution plutôt que dans la tenue 
d’un tel congrès.

M. le Ministre indique, sur cette même proposition, 
qu’il n’est pas opposé en soi à la tenue d’un Congrès 
mondial de l’eau, mais qu’il revient au secteur public 
de l’eau de proposer une telle candidature, d’autant que 
cela suppose un budget.

Il rappelle que Vivaqua est l’unique opérateur qui 
produit de l’eau en Wallonie pour l’exportation et pour 
la Wallonie. Comme tout opérateur actif en Wallonie, 

Vivaqua verse 15 centimes d’euro par mètre cube d’eau 
pompé en Wallonie. Augmenter cette redevance aurait 
un impact pour le consommateur wallon également, 
puisque cette mesure ne peut être envisagée uniquement 
pour cet opérateur. De surcroît, il précise qu’une taxe à 
l’exportation aurait un impact conséquent sur Bruxelles 
et que la Flandre envisagerait de réduire ses importa-
tions d’eau wallonne. S’il estime devoir agir sur ce pro-
blème, il juge que la voie proposée n’est pas la bonne. 
Il propose que les opérateurs concernés entament une 
négociation tarifaire sur ce point. Il indique par ailleurs 
envisager des modifications législatives visant à amener 
Vivaqua à travailler de manière plus transparente.

Relativement à la création d’un organe régulateur, il 
renvoie vers son collègue en charge de l’économie.

M. Jeholet constate que le Groupe socialiste se 
montre en faveur de certaines demandes formulées dans 
la proposition de résolution, hormis pour le Congrès 
international de l’eau.



Il rappelle qu’il est demandé au Gouvernement wallon 
d’impulser l’organisation bisannuelle d’un tel événe-
ment, et non de l’organiser par lui-même. Il insiste sur 
les bénéfices en termes d’image que cela pourrait avoir 
pour la Région.

Constatant une certaine ouverture de la part de M. le 
Ministre et des autres groupes, il propose de pouvoir 
travailler de concert et de revenir ultérieurement afin 
d’atterrir sur un texte commun.

Concernant la proposition de résolution (Doc. 691), 
M. Baurain rappelle la qualité de l’eau du robinet en 
Wallonie et les actions d’ores et déjà initiées par le Gou-
vernement en la matière. Il estime cependant nécessaire 
que les actions soient poursuivies.

Néanmoins, sur les différentes demandes adressées à 
l’égard du Gouvernement, il juge nécessaire d’apporter 
quelques précisions.

Mme Waroux, pour sa part, considère également qu’il 
s’agit d’une richesse exceptionnelle qu’il est nécessaire 
de valoriser, à protéger et à ne pas gaspiller. Elle désire 
connaître les modalités pour un contrôle individuel de 
la qualité de l’eau potable qui pourrait être réalisé par 
la SWDE, notamment du fait de la vétusté de certaines 
canalisations. Elle s’inquiète par ailleurs quant aux coûts 
du renouvellement desdites canalisations.

M. Maroy rappelle l’importance de la consommation 
d’eau pour des raisons de santé humaine et que celle du 
robinet est de très bonne qualité. Il répète les raisons 
citées par sa collègue pour une consommation restreinte 
de celle-ci par les citoyens de Wallonie et estime néces-
saire de lutter contre certains de ces clichés.

Il soutient la demande adressée au Gouvernement 
wallon dans la proposition de résolution (Doc. 691) 
visant à faire la transparence sur la qualité de l’eau en 
affichant les indicateurs sur le portail de la Wallonie.

Il convient que la consommation d’eau du robinet doit 
s’inscrire dans une démarche de développement durable, 
car elle engendre moins de déchets.

S’il juge que la proposition de résolution est bien rédi-
gée, il souhaite obtenir plus de détails sur certains points :

– �quels sont les critères sur lesquels les auteurs se sont 
basés pour affirmer que trop peu de Wallons consom-
ment de l’eau du robinet;

– �quels incitants sont envisagés pour le remplacement des 
canalisations vétustes;

– �quels sont les coûts estimés pour connecter les bâti-
ments publics à l’eau courante;

– �quelles sont les manifestations qui se verraient dans 
l’obligation de fournir de l’eau potable au public.
De plus, si la proposition vise à rendre l’accès à l’eau 

de distribution gratuit, cela représente tout de même un 
coût pour la collectivité.

Par ailleurs, il indique que le fait d’imposer la gra-
tuité de l’eau du robinet dans le secteur de l’HORECA 
pourrait lui nuire et souhaite plus de précisions sur la 
formulation des auteurs.

Mme Lambelin indique que les moyens afin de rem-
placer les canalisations vétustes pourraient être puisés 
dans le Fonds des améliorations techniques.

À M. Maroy, elle répond que des statistiques existent, 
mais qu’elle s’est essentiellement basée sur les compor-
tements observés. Par ailleurs, elle considère que si les 
fontaines peuvent représenter un coût, elles seront néan-
moins rentabilisées assez rapidement.

Si l’eau n’est pas gratuite, elle indique que celle-ci 
représente un coût de 0,005 euro du mètre cube.

Elle estime que les manifestations organisées ou 
même soutenues par la Région wallonne doivent être 
concernées par la présente proposition de résolution.

Elle rappelle enfin la nécessité d’informer la popula-
tion sur la potabilité de l’eau dans toute la Wallonie et 
propose de pouvoir atteindre un consensus ultérieure-
ment sur la proposition de résolution qu’elle soumet sur 
les bancs du Parlement de Wallonie.

M. Maroy rappelle ses réticences sur les coûts de 
transformation des bâtiments publics afin d’atteindre 
l’objectif de la proposition.

Quant aux manifestations soutenues devant fournir 
un accès gratuit à l’eau potable, il pointe les difficultés 
inhérentes aux manifestations en plein air.

Enfin, il rappelle qu’Aquawal avait tenté de négocier 
avec le secteur de l’HORECA un accès gratuit à l’eau du 
robinet, sans succès.

Mme Waroux souligne la nécessité de prévoir des 
gobelets réutilisables afin de ne pas créer un flux de 
déchets.

Lors de la réunion du 13 février 2017, M. Jeholet 
fait part de l’impossibilité d’atteindre un accord avec la 
majorité, à moins de vider sa proposition de résolution 
de son contenu.

Il propose donc de passer au vote sur sa proposition de 
résolution, sans délai.

Mme Lambelin propose deux amendements, en suite 
d’une réunion de travail entre les différents groupes.

Amendement n° 1 (Doc. 691 (2016-2017) – N° 2) 
déposé par Mesdames Lambelin et Waroux 

L’amendement n° 1 (Doc. 2016-2017) – N° 2) vise à 
préciser certains considérants.

Amendement n° 2 (Doc. 691 (2016-2017) – N° 2) 
déposé par Mesdames Lambelin et Waroux 

L’amendement n° 2 (Doc. 2016-2017) – N° 2) vise à 
remplacer les demandes formulées à l’égard du Gouver-
nement.

M. Maroy, après examen des amendements, salue 
certaines avancées qu’il avait conseillées lors de la dis-
cussion précédente. Il reste que l’imposition dans les 
bâtiments publics à rénover afin de pouvoir mettre à dis-
position des citoyens de l’eau potable suppose un coût 
qu’il juge important.
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M. Henry demande une précision quant à la formula-
tion du point 6 des demandes, quant à savoir si seuls les 
bâtiments concernés par le développement durable sont 
concernés.

Mme Lambelin répond par l’affirmative.

M. Lecerf indique que l’investissement demeure 
conséquent, pour ces bâtiments qui ne sont pas utilisés 
si fréquemment. Par contre, il se montre favorable à une 
telle mesure pour les infrastructures sportives.

Mme Lambelin répond que le point 4 des demandes 
vise l’ensemble des UAP, les provinces, les communes, 
les CPAS et les intercommunales, notamment. Pour 
ce qui est du point 6, il s’agit du consensus atteint en 
groupe de travail.

M. le Ministre indique qu’à la lecture du second amen-
dement, il lui semble que si l’investissement est trop 
conséquent pour l’utilisation qui est faite du bâtiment, il 
est prévu dans les demandes qu’il faut qu’il soit connecté 
au réseau de distribution ou qu’il doit être prévu tout autre 
moyen de mise à disposition d’eau du robinet.
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III. VOTES

Vote sur la proposition de résolution (Doc. 605)

La proposition de résolution visant à promouvoir  
l’« or bleu wallon », déposée par Messieurs Jeholet, 
Crucke, Madame De Bue, Messieurs Dodrimont, Lecerf 
et Maroy (Doc. 605 (2016-2017) – N° 1) a été rejetée par 
7 voix contre 4.

Les auteurs de la proposition de résolution ont sou-
haité que celle-ci soit portée à l’ordre du jour de la pro-
chaine séance plénière.

Vote sur la proposition de résolution (Doc. 691) 

L’amendement n° 1 (Doc. 691 (2016-2017) – N° 2) 
déposé par Mesdames Lambelin et Waroux a été adopté 
par 8 voix contre 4.

L’amendement n° 2 (Doc. 691 (2016-2017) – N° 2) 
déposé par Mesdames Lambelin et Waroux a été adopté 
par 8 voix contre 4. 

La proposition de résolution visant à définir une stra-
tégie de promotion de l’eau de distribution, déposée 
par Madame Lambelin, Messieurs Prévot, Collignon, 
Madame Trotta, Messieurs Luperto et Onkelinx (Doc. 
691 (2016-2017) – N° 1) telle qu’amendée a été adoptée 
par 8 voix contre 4.

IV. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance à la Présidente et au Rapporteur pour l’élabo-
ration du rapport. 

Le Rapporteur,	�  La Présidente,

J.-P. Denis	 D. Géradon



6

Le Parlement de Wallonie, 

A. 	� Vu la Directive 200/60/CE du Parlement européen et 
du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre 
pour une politique communautaire dans le domaine 
de l’eau communément appelée « Directive-cadre sur 
l’eau »; 

B. 	� Vu le Livre II du Code de l’Environnement, conte-
nant le Code de l’Eau; 

C. 	� Vu la résolution du 28 juillet 2010 de l’ONU considé-
rant « le droit à l’eau potable comme un droit fonda-
mental »; 

D. 	� Considérant la deuxième Stratégie wallonne de déve-
loppement durable qui entend offrir à « chaque per-
sonne un accès à une alimentation suffisante, saine, 
de bonne qualité nutritionnelle et diversifiée, répon-
dant à ce besoin essentiel de l’être humain : cette ali-
mentation privilégiera les produits locaux »; 

E. 	� Considérant la Déclaration de politique régionale 
2014-2019 qui prévoit, entre autres : 

	 – �de « garantir l’approvisionnement en eau sur le 
plan qualitatif et quantitatif »; 

	 –  �d’ « encourager le raccordement au réseau de dis-
tribution, notamment en régulant davantage les 
prises d’eau privées »; 

	 –  �que « l’accueil des usagers par l’administration 
sera sensiblement amélioré »; 

F. 	� Considérant les initiatives parlementaires destinées à 
inscrire le droit à l’eau dans la Constitution belge; 

G. 	� Considérant les travaux du professeur Petrella et prin-
cipalement son « Manifeste de l’eau »; 

H. 	� Considérant l’article 12 du Règlement général de 
distribution d’eau en Région wallonne à destination 
des abonnés et des usagers de 2007 qui « établit un 
programme de mise en conformité de tous les raccor-
dements »; 

I. 	� Considérant les différentes questions parlementaires 
sur cette matière et les réponses des Ministres indi-
quant tous qu’ils encouragent l’utilisation de l’eau du 
robinet à des fins de consommation alimentaire; 

J. 	 Considérant les ressources en eau de la Wallonie; 
K. 	� Considérant que plusieurs campagnes de promotion 

de l’utilisation de l’eau du robinet ont déjà eu lieu 
comme entre autres l’action en 2011 « l’eau du robi-
net passe à table » de l’Intercommunale des eaux du 
centre du Brabant wallon (lECBW); 

L. 	� Considérant d’une manière générale que des actions 
tendant à promouvoir l’eau sont nombreuses en Wal-
lonie et font appel à plusieurs supports (site Internet, 
publicité...) mais qu’il conviendrait de les harmoni-
ser avec un référentiel visuel unique sans empêcher 
les différents opérateurs de mener leurs campagnes 
propres dans le respect de leur autonomie);

M. 	�Considérant la nécessité de sensibiliser le secteur 
HORECA à la distribution de l’eau gratuite dans les 
établissements wallons;

N. 	� Considérant le Plan de lutte contre la pauvreté du 
Gouvernement wallon qui, en son point 4, décrit l’eau 
comme « un bien vital dont l’accès doit être garanti à 
tous »;

O. 	� Considérant qu’il y a lieu d’inscrire, en toutes lettres, la 
consommation d’eau du robinet à des fins alimentaires 
dans la stratégie wallonne de développent durable; 

P. 	� Considérant les chiffres d’Aquawal qui indiquent que 
50% des Wallonnes et des Wallons utilisent l’eau du 
robinet à des fins alimentaires, 98% pour le café, 99% 
pour la préparation des repas; 

Demande au Gouvernement wallon, 

1. 	� de poursuivre, avec les opérateurs de l’eau, une straté-
gie permanente de promotion de l’utilisation de l’eau 
du robinet à des fins alimentaires qui implique tous 
les distributeurs et qui dispose de référentiels uniques 
(images, logo, vidéos...) sans empêcher les différents 
opérateurs de mener leurs campagnes propres dans le 
respect de leur autonomie; 

2. 	� de proposer un mécanisme de mise à disposition de 
l’information des propriétaires des risques encourus en 
cas de canalisations vétustes au sein des habitations; 

3. 	� de généraliser la mise à disposition auprès des clients 
d’informations précises en temps réel sur le site de 
chaque distributeur, actualisées et didactiques rela-
tives à la qualité de l’eau distribuée, aussi bien par 
Internet que via les factures d’eau et, le cas échéant, 
sur le site de la commune en cas d’incident ou de cou-
pure d’eau; 

4. 	� d’encourager l’ensemble des unités d’administration 
publique (UAP) ainsi que les provinces, les com-
munes, les CPAS, les intercommunales... à mettre 
à disposition de leurs agents et usagers de l’eau de 
distribution, que ce soit par des fontaines à eau, des 
verres ou des gobelets produits et gérés de manière 
durable et circulaire; 
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION 
visant à définir une stratégie de promotion de l’eau de distribution 



5. 	� d’encourager dans toutes les manifestations orga-
nisées par la Wallonie la mise à disposition gratuite 
d’eau du robinet pour les visiteurs; 

6. 	� d’imposer, dans tous les bâtiments (à construire ou à 
rénover dans le cadre des opérations de développe-
ment rural) subsidiés (même partiellement) et ouverts 
au public, la présence de fontaines raccordées au 
réseau de distribution ou tout autre moyen de mise à 
disposition d’eau du robinet pour les usagers; 

7. 	� de rencontrer les fédérations professionnelles de 
l’HORECA afin d’étudier la possibilité d’élaborer, en 
collaboration avec elles, une stratégie d’accès gratuit 
à l’eau du robinet dans les établissements existants 
sur le territoire wallon.
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